
  
Secrétariat général et bureau de la sous-ministre 
 
PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 3 mars 2022 
 

 
Numéro de dossier : 2202007-313 
 
 
Monsieur,  
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue en date 
du 2 février 2022 visant à obtenir copie de tous les documents ayant mené 
au classement des deux sites historiques suivants: 
 

1- Site historique de Montréal (Vieux-Montréal); 
2- Site historique du Mont-Royal. 

 
Nous avons procédé à l’examen de votre demande. Vous trouverez jointes 
à la présente lettre des copies des documents visés que nous détenons et 
qui peuvent vous être communiqués. 
 
Toutefois, conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), ci-après Loi sur l’accès, certains documents ou certaines 
parties de documents ne vous sont pas communiqués parce qu’ils 
contiennent des renseignements qui sont visés par certaines restrictions 
prévues à la Loi sur l’accès. Nous nous appuyons pour ce faire sur les 
articles suivants : 
 
• L’article 9 qui précise que toute personne qui en fait la demande a droit 

d’accès aux documents d’un organisme public, mais que ce droit ne 
s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature. 
 

• L’article 18 qui précise que le gouvernement ou qu’un ministère peut 
refuser de communiquer un renseignement obtenu d’un gouvernement 
autre que celui du Québec, d’un organisme d’un tel gouvernement ou 
d’une organisation internationale. Il en est de même du lieutenant-
gouverneur, du Conseil exécutif et du Conseil du trésor. 
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• L’article 23 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer le 

secret industriel d’un tiers ou un renseignement industriel, financier, 
commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle 
fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
 

• L’article 24 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer 
un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer la perte à ce tiers, de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à 
la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

 
• L’article 31 qui précise qu’un organisme public peut refuser de 

communiquer une opinion juridique portant sur l’application du droit à 
un cas particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un texte 
législatif ou réglementaire, d’une version préliminaire ou d’un projet de 
texte législatif ou réglementaire. 

 
• Les paragraphes 1, 3, 4, 5, et 6 de l’alinéa 1 de l’article 33 qui précise 

que ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 
25 ans de leur date : 

 
1. Les communications du Conseil exécutif à l’un ou à plusieurs 

de ses membres, au Conseil du trésor ou à un comité 
ministériel, à moins que le Conseil exécutif n’en décide 
autrement; 

3. Les recommandations du Conseil du trésor ou d’un comité 
ministériel au Conseil exécutif, à moins que l’auteur ou le 
destinataire n’en décide autrement; 

4. Les recommandations d’un ou de plusieurs membres du 
Conseil exécutif au Conseil exécutif, au Conseil du trésor ou 
à un comité ministériel, à moins que l’auteur ou, le cas 
échéant, les auteurs, ou encore le destinataire n’en décident 
autrement; 

5. Les analyses, avis et recommandations préparés au sein du 
ministère du Conseil exécutif ou du secrétariat du Conseil du 
trésor, ou au sein d’un organisme public dans la mesure où 
ils sont communiqués au ministère du Conseil exécutif, et 
portant sur une recommandation ou une demande faite par 
un ou plusieurs ministres, un comité ministériel ou un 
organisme public visé à l’article 36; 
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6. Les mémoires ou les comptes rendus des délibérations du 

Conseil exécutif ou d’un comité ministériel. 
 

• L’article 34 qui précise qu’un document du bureau d’un membre de 
l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de ce 
membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins 
que le membre ne le juge opportun. Il en est de même d’un document 
du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celui-ci visé 
dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée 
nationale (chapitre A-23.1) ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 de 
la Loi sur l’exécutif, ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau 
d’un membre d’un organisme municipal ou scolaire. 
 

• L’article 48 qui précise que lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son 
avis, relève davantage de la compétence d'un autre organisme public 
ou qui est relative à un document produit par un autre organisme 
public ou pour son compte, le responsable doit indiquer au requérant le 
nom de l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux 
documents de cet organisme. 

 
À cet effet, nous vous invitons à formuler une demande auprès des 
responsables d’accès dont les coordonnées se trouvent en annexe. 

 
• L’article 53 qui précise que les renseignements personnels sont 

confidentiels. 
 

• L’article 54 qui précise que dans un document, sont personnels les 
renseignements qui concernent une personne physique et qui 
permettent de l’identifier. 

 
• L’article 59 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer 

un renseignement personnel sans le consentement de la personne 
concernée. 

 
L’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) 
indique que chacun a droit au respect du secret professionnel.  
 
Il vous est également possible de trouver de l’information supplémentaire 
concernant votre demande aux liens Internet suivants : 
 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.ph
p?type=1&file=43917.PDF 
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http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.ph
p?type=1&file=37207.PDF 

https://cpcq.gouv.qc.ca/consultations-publiques/archivees/plan-de-
conservation-du-site-patrimonial-du-mont-royal/ 

https://cpcq.gouv.qc.ca/app/uploads/2020/05/Mont-Royal.pdf 

Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès 
de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-jointe une note 
explicative à ce sujet. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, nos meilleures salutations. 

La responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, 

Julie Lévesque 

p. j.  



  
  

 
ANNEXE 
 
COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 
Me Tim Seah 
Secrétaire 
1002, rue Sherbrooke Ouest, bureau 2400 
Montréal (Québec) H3A 3L6 
Tél. : 514 350-2550 
Téléc. : 514 350-2599 
accesdoc@cmm.qc.ca 
 
CONSEIL DU PATRIMOINE CULTUREL DU QUÉBEC 
Line Ouellet 
Présidente 
225, Grande Allée Est, Bloc A., R.C. 
Québec (Québec) G1R 5G5 
Tél. : 418 643-8378 poste 7087 
Téléc. : 418 643-8591 
line.ouellet@cpcq.gouv.qc.ca 
 
MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION 
Dominique Jodoin 
Secrétaire générale 
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, aile Chauveau, 4e étage 
Québec (Québec) G1R 4J3 
Tél. : 418 691-2040 
Téléc. : 418 644-9863 
accesinfo@mamot.gouv.qc.ca 
 
MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Julie Boucher 
835, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1A 1B4 
Tél. : 418 643-7355 
mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca 
 
MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES 
Diane Barry 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels 
5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-301 
Québec (Québec) G1H 6R1 
Tél. : 418 627-6370 
bureau.aiprp@mern.gouv.qc.ca 
 
 
 

            

 



  
  

 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Chantal Bourgault 
Directrice de l’accès à l’information 
675, boulevard René-Lévesque Est, 29e étage, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Tél. : 418 527-3858 poste 4057 
acces@environnement.gouv.qc.ca 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
Marc-Nicolas Kobrynsky 
Protection des renseignements personnels 
Sous-ministre adjoint 
930, chemin Sainte-Foy 
Québec (Québec) G1S 2L4 
Tél. : 581 814-9100 poste 61668 
responsable.acces@msss.gouv.qc.ca 
 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 
Sin-Bel Khuong 
Directrice du bureau du secrétaire et responsable PRP 
875, Grande Allée Est, 4, secteur 100 
Québec (Québec) G1R 5R8 
Tél. : 418 643-1977 
Téléc. : 418 643-6494 
acces-prp@sct.gouv.qc.ca 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
Me Yves Saindon 
Greffier de la Ville 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 
Tél. : 514 872-3142 
Téléc. : 514 872-5655 
 
 
 
 
 
 
 
 

            

 




